
puisque les gouvernements qui possèdent de telles armes ne s'en serviraient vraisemblablement

qu'en dernier recours, dans une sitùation désespérée. Dans ce contexte, le projet de bouclier

antimissile est non seulement inutile, mais probablement contre-productif.

Le déploiement du NMD pourrait, en effet, convaincre les adversaires potentiels des États-

Unis de la nécessité de renforcer leur capacité de mener des actes terroristes sur le territoire

américain. Il s'agit d'une idée importante, puisque le présentateur inverse le lien logique

généralement posé entre le bouclier antimissile et les autres composantes du Homeland Defense,

lesquelles sont généralement présentées comme un appoint, au NMD. En fait, ce dernier

contribuerait à attiser la menace d'une attaque terroriste ou informatique, et donc à accroître la

nécessité de renforcer les mesures contre ces menaces. Pour illustrer cette idée, Robinson utilise,

lui aussi, une analogie tirée de la Seconde Guerre mondiale, en comparant le système de défense

antimissile à la Ligne Maginot: c'est parce que les Français ont érigé cette ligne que les blindés

allemands sont passés par les Ardennes, prenant ainsi les forces alliées à revers et leur infligeant

une défaite décisive. Par ailleurs, le déploiement du bouclier aura aussi comme effet d'envenimer

les relations avec la Russie et la Chine. En définitive, on peut se demander si les coûts politiques,

stratégiques et financiers de la mise en place d'un tel système destiné à contrer une menace

improbable ne sont pas supérieurs à tous les bénéfices que l'on peut espérer en retirer.

Le présentateur a exprimé son désaccord avec l'intervenant précédent en affirmant que

l'érection du système de défense antimissile n'est pas inévitable. D'une part, la technologie

requise est loin d'être au point et risque de ne pas l'être avant longtemps. D'autre part, le soutien

apparent de l'opinion publique américaine au projet (révélé par les sondages d'opinion) pourrait

bien s'effriter lorsque viendra le temps d'en assumer les coûts financiers. De plus, il existe déjà,

aux États-Unis, un mouvement d'opposition au projet.


